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I - PRESENTATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE
I.I -  Préambule
AVERTISSEMENT : Le présent projet a fait l objet d’un dossier très conséquent (+de 1000 pages et de nombreux plans) aussi tous les détails, précisions, études, compléments d’information etc. peuvent être retrouvés dans celui-ci.
 Mon but est d’en retirer les aspects les plus importants pour ce rapport d’enquête publique que d’en faire un résumé voir même une synthèse.
Le développement de l’énergie éolienne.
Face aux tensions croissantes sur le marché mondial des énergies fossiles, et à la prise de conscience relative au réchauffement de la planète, l’exploitation mécanique de la force du vent, source inépuisable d’énergie, sans rejet de gaz, ni déchet d’aucune sorte, connaît un véritable essor ces dernières années. L’éolien a effectivement été adopté avec succès par un grand nombre de pays comme filière de production complémentaire.
Bénéficiant d’économie d’échelle et d’investissements massifs en Recherche et Développement, la technologie éolienne est chaque jour plus performante (j’en veux par ex. et pour preuve le recours aux systèmes hydrauliques plus silencieux)  et s’intègre de mieux en mieux dans l’environnement : formes épurées, émissions sonores réduites, sécurité accrue, minimisation de l’impact sur la faune et la flore, démantèlement garanti du parc en fin de vie ( de plus en plus d’aspects & paramètres sont intégrés).
Après plusieurs mois voire années d’études, le projet éolien des chemins de grès sur les communes de Saint Hilaire les Cambrai, Saint Vaast en Cis, Saint Python et Viesly,  a fait l’objet d’une concertation  avec l’ensemble des acteurs locaux (élus, population, administrations & Autorités), et a bénéficié de l’expertise de nombreux spécialistes.

Une implantation spécifique  a ainsi été retenue afin d’éviter certains effets comme par ex. celui de barreaux. Elle est le résultat du croisement de critères techniques (se rapprocher au maximum des chemins d’exploitation), environnementaux (zone agricole ne présentant pas de richesse spécifique et implantation respectant les axes migratoires) et économiques (exploitation satisfaisante du gisement éolien).

Les porteurs du projet :
La société S.A.S. (société en actions simplifiées) exploitante «  les Vents de l’Est Cambrésis » immatriculée au RCS sous le N° 523.476.109.00021, en lien avec  le Bureau d’Etudes ECOTERA développement-constitué aussi en S.A.S, tous deux situés 521 bd du Pd Hoover, le Polychrome 59800 Lille envisagent donc la réalisation d’un parc éolien de 10 aérogénérateurs avec postes de livraison, sur le territoire des communes de Saint Hilaire les Cambrai, Saint Vaast en Cis, Saint Python et Viesly.
Le dossier évoqué ci-dessus, a été en partie réalisé par le Cabinet d’architectes Atelier F. situé 24 rue Davy à Lille.

Le dossier donne l’ensemble des informations légales et complémentaires (ex : effectifs, compétences, garanties etc.) quant à la constitution des dites sociétés.
Notons néanmoins que M. Julien PEZZETTA est le président de la SAS exploitante « les vents de l est Cambrésis et M. Antoine Brebion co-fondateur,  est directeur associé d’Ecotera SAS.
Ils seront  tous deux, responsables physiques du projet et de son exploitation si l’A.U. est accordée, tel qu’il est mentionné dans le dossier susvisé.
Il est prévu à ce jour, que le fournisseur / le fabricant des Eoliennes sera la Société SIEMENS, bien connue en la matière. Cette dernière serait chargée aussi de la maintenance des matériels correspondants. 

Ces différentes sociétés s’engagent à faire diligence en cas de dysfonctionnements voire d’accidents (ex : incendie, casses, etc.), en respect de l’article 23 de l’arrêté du 26/08/2012.
Force est de noter que tous ces points sont précisés dans le cahier de la Notice descriptive (entre autres : page 20 et suivantes).
La Société Ecotera a déjà à son actif plusieurs parc d‘éoliennes et s’appuie aussi sur un constructeur européen très sérieux ; la S.A.S. «  les vents de l’est Cambrésis » ayant été créée spécifiquement pour l’exploitation de ce parc d’éoliennes et peut-être d’autres à venir.
Enfin comme déjà dit, le dossier complète très largement ce paragraphe.
Par ailleurs, force est de noter aussi que pour mener cette enquête publique d’I.C.P.E., j’ai demandé au Maitre d’ouvrage (M.O.) de pouvoir visiter un parc existant afin déjà de me faire une opinion personnelle. Cela été réalise lé 19 mars 2015 sur le site de Courcelles lez Lens.
I.2 -  Objet de la demande
L’enquête publique est relative à une demande d’autorisation Unique incluant conformément aux dispositions de l’Ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement, et son Décret d’application n°2014-450 du 2 mai 2014 : 
 la demande de permis de construire, prévue par l’article L.421-1 du Code de l’urbanisme, pour les 10 aérogénérateurs et les 2 postes de livraison de l’électricité, et identifiée comme «Partie A» du dossier de demande ; 
 la demande d’autorisation d’exploiter au titre des ICPE, prévue par l’article R.512-1 du Code de l’Environnement, et composée des pièces requises (aux articles R.512-1 et suivants), et nommées «Parties B-1 à B-6» du même  dossier et ce, pour un projet d’un parc de 10 éoliennes « des chemin de grès », localisées sur les communes de Saint Hilaire les Cambrai (nb : 3), Saint Vaast en Cis (1), Saint Python (3) et Viesly (3).
Localisé dans le département du NORD, non loin de Solesmes et de Caudry, le projet envisagé, s’étend sur le haut du plateau agricole des communes précitées faisant partie de la communauté de communes CCPS ou de la 4C.
Les installations du parc éolien des chemins de Grès  sont réparties géographiquement comme suit :

• Eoliennes :

• 3 éoliennes sur Saint Hilaire les Cambrai
• 3 éoliennes sur Saint Python
• 3 éoliennes sur Viesly
-1 éolienne sur saint Vaast en Cis

Tableau des coordonnées cadastrales, altitude

• Postes de livraison :

• 2 postes de livraison (vers le point de connexion ERDF- RTE de Solesmes et de Caudry, situé au pied de l’éolienne E10 à St Python 
	E1 
	Saint-Hilaire-lez-Cambrai 
	ZC 
	98 
	97 m 

	E2 
	Saint-Hilaire-lez-Cambrai 
	ZD 
	6 
	90 m 

	E3 
	Viesly 
	ZY 
	16 
	102 m 

	E4 
	Saint-Vaast-en-Cambrésis 
	ZE 
	139 
	87 m 

	E5 
	Saint-Hilaire-lez-Cambrai 
	ZD 
	92 
	91 m 

	E6 
	Viesly 
	ZL 
	25 
	92 m 

	E7 
	Viesly 
	ZL 
	32a 
	97 m 

	E8 
	Saint-Python 
	ZH 
	71 
	97 m 

	E9 
	Saint-Python 
	ZH 
	14 
	98 m 

	E10 
	Saint-Python 
	ZH 
	58 
	106 m 

	PL1 
	Saint- Python 
	ZH 
	58 
	106 m 

	PL2 
	Saint- Python 
	ZH 
	58 
	106 m 
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Le projet éolien des Chemins de Grès a pour objectif de produire de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent. 
Le parc comprend les équipements suivants :

10 aérogénérateurs, de 3 MW de puissance unitaire et de marque Siemens, pour une hauteur totale de 156 m (mât + pales). 
· L’électricité produite est acheminée par un réseau de câbles enterrés jusqu’aux points de raccordement, appelés postes de livraison de l’électricité, situés à proximité de l’éolienne E10. Le câblage électrique souterrain et les postes de livraison sont considérés comme des «installations connexes» et font partie du projet éolien des Chemins de Grès. 
· un réseau de raccordement électrique enterré reliant les éoliennes entre elles,

· deux postes électriques de livraison contenant le compteur et les cellules de protection électrique,

· une ligne enterrée (à une profondeur de 1 m) de raccordement aux 2 postes électriques les plus proches de Solesmes et de Caudry.
· des voies d’accès et des plates-formes au pied des éoliennes. L’emprise au sol, totale d’une éolienne se situe autour des 20 ares.
De nombreuses autres informations sont dans le dossier correspondant.
Les terrains destinés à l’implantation du projet sont légèrement vallonnés, situés sur une position dominante à l’échelle locale et bénéficient d’un  dégagement visuel. Ils sont à vocation exclusivement agricole et s’étendent sur un vaste plateau géographique.

Après une analyse de l’état initial du site, les impacts du projet sur son environnement sont bien détaillés dans les documents du bureau d’études.

Les impacts susceptibles et connus, engendrés par ce projet, portent notamment et de manière non exhaustive sur :

· L’Immobilier

· La Réception télévisuelle

· Les Risques et la sécurité

· La Santé

· Le Patrimoine

· Le Milieu naturel

· Le Trafic routier

· L’Environnement acoustique

· La Projection d’ombre

· La période de chantier

· L’intégration paysagère du projet

· La perception du projet depuis les routes 
· La perception du projet depuis les lieux de vie

(Nombreuses photos-montage et cartes)
I. 3 -  Environnement  juridique
L’éolien représente la plus grande part des objectifs gouvernementaux de développement des énergies renouvelables.

Dans cet objectif, la loi POPE du 13 juillet 2005 renouvelle le soutien à la filière éolienne, et force est de noter que les ZDE (Zone de Développement Eolien)  ont été abandonnées par la suite par application de la loi « Brottes » du 15/04/2013.
 Selon cette loi, l’énergie électrique produite par des installations utilisant des sources d’énergies renouvelables sera rachetée par EDF. 

Les caractéristiques du projet éolien des Chemins de grès rentrent dans ce cadre législatif avec une puissance de 30  MW au total (10x3 MW)  et des mâts de plus de 50 mètres (env. 100m).

En Juillet 2014, la S.A.S les Vents de l’Est Cambrésis prendra les avis et accords des propriétaires des parcelles d’implantation ainsi que des maires des communes concernés.

Notons que les avis sont tous favorables.
Bien entendu, ces validations ne préjugent en aucun cas de l’obtention de l’autorisation Unique  qui sera déposé sur cette zone. Le projet doit répondre à toutes les exigences réglementaires et environnementales prévues par les textes de loi, et doit faire l’objet d’une étude fine & détaillée de leur insertion dans l’environnement. L’étude d’impact est élaborée dans cette optique.
Le dossier témoigne de celles-ci.
En application de l’article 2 du décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977, l’étude d’impact s’effectue sous la responsabilité du maître d’ouvrage. Il est responsable de son contenu.

Le porteur de projet a mis en oeuvre ses compétences ainsi que celles d’intervenants extérieurs spécialisés (paysagistes, environnementalistes, biologistes, ornithologues, ingénieurs acousticiens, architectes...) pour traiter avec précision l’ensemble des sensibilités à prendre en compte dans l’étude d’impact du projet éolien des chemins de Grès.
Le présent document a pour objectif de présenter le déroulement, le contenu et les résultats de l’ensemble de ces différentes études.
2-  DEROULEMENT DE L’ENQUETE

2-1 Délibérations principales- décisions et arrêtés relatifs au Projet

 Le 19 février 2015 : Arrêté préfectoral prescrivant l’enquête publique,
portant ouverture d’Enquête Publique concernant la demande d’Autorisation Unique présentée par la SEPE (Sté exploitation parc Eolien) les Vents de l’Est Cambrésis S.A.S. afin d’obtenir l’autorisation d’exploiter un parc éolien de 10 aérogénérateurs sur les communes de Saint Hilaire les Cambrai, Saint Vaast en Cis, Saint Python et Viesly ; projet dit « les Chemins de Grès ».
2-2 Désignation du commissaire enquêteur
Le 04 février 2015 : décision n° E15 000 023/59 de Monsieur le Vice- Président du tribunal administratif de Lille, de la désignation du Commissaire enquêteur : M. Jacques DEFEVER ayant pour suppléant M. Michel RICHARD, en vue de procéder à une enquête publique dont l’ objet est un projet d’implantation d’un parc éolien de 10 aérogénérateurs dit « les Chemins de Grès », sur les Communes  de Saint Hilaire les Cambrai, Saint Vaast en Cis, Saint Python et Viesly.
Dès réception du courrier du T.A. de Lille, M. Jacques DEFEVER pris les différents contacts tant avec  le Maitre d’ouvrage, que les services de la préfecture ainsi que les mairies concernées y compris les communes avoisinantes dans un rayon de 6 kms, en vue d’organiser cette enquête publique. (Voir annexes).
Une réunion de lancement des opérations en lien avec cette enquête publique a eu lieu le 19 mars 2015 à 14h à la mairie de St Python qui sera actée siège de celle-ci.
Les dates des permanences y seront fixées.
Considérant qu’un certain nombre d’informations ont été faites en amont, tel que l’ont précisé le Maitre d’ouvrage (M. Antoine Brebion et Mme Charlotte Moyeux de la Sté Ecotera)  et M. le Maire de St Python & Président de la communauté de communes du Solesmois (CCPS) ,  la décision est prise de ne pas organiser a priori de réunion publique mais si le besoin s’en était fait sentir, il aurait alors appartenu au Commissaire enquêteur d’en décider et de prolonger éventuellement la durée de l’enquête publique. 
2-3 Planning des permanences tenues:
Le vendredi 03 Avril 2015 de 09 h 30 à 12 h 30 en mairie de Saint Python
Le mardi 07 avril 2015 de 14  h 00 à 12 h 00 en mairie de Viesly
Le samedi 18 avril 2015 de 09h00 à 12 h 00 en mairie de Saint Hilaire lez C.
Le lundi 20 avril 2015 de 14h 00 à 17 h 00 en mairie de Saint Vaast en Cis
Le lundi  04 mai 2015 de 14 h 00 à 17 h 00 en mairie de Saint Python, à l’issue de laquelle l’enquête publique a été clôturée. 
2-4 Modalités de la concertation

· 2-4-1 : La publicité légale 

Article 5 de l’arrêté préfectoral du 19/02/2015 : « Avis au public publié par les soins de Mr le Préfet et aux frais du demandeur, quinze jours au moins avant le début de l’enquête dans les journaux « la Voix du Nord » et « Gazette des communes » et sera rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête. 

Les parutions ont eu lieu respectivement le 12 mars et le 04 avril 2015 d’une part et d’autre part dans le N° 8717 du 7 au 13 mars 2015 et dans le N° 8721 du 4 au 10 avril 2015.
A la diligence de messieurs & mesdames les maires, affichage habituel dans la vitrine, panneau d’affichage extérieur, des mairies concernées, de l’avis d’enquête publique et de l’arrêté du 19/02/2015.
L’affichage de ces éléments, arrêté et avis, a été réalisé au moins quinze jours avant le début de l’enquête  et durant toute l’enquête dans les Communes  de Saint Hilaire les Cambrai, Saint Vaast en Cis, Saint Python et Viesly.
De la même façon l’avis d’ouverture d’enquête a été publié par voie d’affichage dans les communes avoisinantes situées dans un rayon de 6 kms à savoir : 
Avesnes les Aubert, Beaumont en Cis, Beaurain, Beauvois en Cis, Bethencourt, Bevillers, Boussières en Cis, Briastre, Carnières, Caudry, Haussy, Inchy, Montrecourt, Neuvilly, Quievy, Rieux en Cis, Romeries, Saint-Aubert, Saint Martin sur Ecaillon, Saulzoir, Solesmes, Vertain, Villers en cauchies.

Le contrôle de l’affichage a été réalisé par mes soins le 19 mars 2015 sur les 4 communes directement concernées par le projet. Je l’ai effectué à nouveau le 03 avril 2015 : jour de l’ouverture de l’enquête publique,  lors de la légalisation des 4 registres d’enquête, à chaque permanence et enfin le dernier jour, c'est-à-dire le 04 mai 2015 lors de la clôture et la reprise des 4 registres d’enquête.

Le contrôle de l’affichage des communes avoisinantes a été fait par mes soins, une fois durant la période de l’enquête publique ; a savoir :

· Le 03 avril 2015 avant et après la 1ère permanence – Solesmes, Quievy, Briastre, Neuvilly, Inchy ; Beaumont en Cis, Béthencourt, Beauvois en Cis,                                                         Bevillers, Boussièresen Cis.

·  Le 07 avril 2015 après le 2nd permanence : Bethencourt, Avesnes les Aubert, Saint Auber, Villers en Cies, Saulzoir, Montrecourt, Haussy 
· le 9/4/2015 : Caudry, Carnières, Rieux en Cis

· Le 18/4/2015 après la 3ème Permanence : Romeries, Beaurain, Vertain, Saint Martin sur Ecaillon.
Trois remarques ont été faites suite à mon contrôle :
· A Beaumont en Cis : lors de mon passage en fin d’après-midi, ci-dessus évoqué, l’affichage se trouvait être sur la cabine publique près de la mairie mais pas sur le panneau en façade. Une observation a été laissée sur place et M. le Maire m’a rappelé le lendemain pour porter à ma connaissance qu’il y existait un panneau complémentaire d’affichage bien connu de la population,  l’affiche officielle  y ayant été posée comme demandé par la préfecture.
J’en ai donc pris acte et j’ai demandé à M. le Maire de ne pas laisser une telle affiche  sur la cabine publique qui ne semble pas être un endroit approprié même si elle était sans doute, mieux vue.
· A Montrécourt, constat de l’absence de l’affiche. Une carte a été laissée dans la boite aux lettres et dès le lendemain matin, j’ai été rappelé par M.  le maire qui m’indiquait ne pas avoir reçu le courrier de la préfecture avec l’affiche à poser. 
Je lui ai de suite renvoyé par mail et elle fut posée dans la foulée.
Je l’ai vérifiée en y repassant le 18/04/2015 en me rendant à ma 3ème permanence.
· A Saint Martin sur Ecaillon, constat de l’absence de l’affiche dans le panneau prévu à cet effet. Je m’en étonne par mail du 18/04/2015.
Le lundi 20 mai 2015 par retour de mail, Mme la première adjointe au maire m’explique que la vitrine a été vandalisée avant le Week-end et me certifie avoir fait procéder à un nouvel affichage de celle-ci des ce lundi en question. Acte est pris. 
Un certificat administratif  de cet affichage légal, signé par le Maire de chaque commune sera envoyé à la préfecture afin de le certifier. 
L’accomplissement des mesures de publicité légale est constaté de paire par un certificat dûment daté et signé par M. ou Mme le Maire des communes concernées. Ces certificats d’affichage seront joints aux registres d’enquête respectifs. 
Si possible, les pièces (certificats) seront récupérées rapidement par mes soins après la clôture de l’enquête du 04 mai 2015 ou à défaut, ces certificats seront disponibles sur simple demande auprès de la préfecture auprès du service en charge de la procédure : DDTM 59/SEE/PPPP.
· 2-4-2 : Les autres formes de publicité - Publicité complémentaire :

· A la diligence de Messieurs les maires des 4 communes concernées, ceux-ci ont informé les habitants de leur commune de ce projet des chemins de grès par différents supports & actions comme par exemple le site internet de la commune ou les revues municipales qui m’ont été fournies. A ma demande, M. le maire de St Python m’a aussi dressé une liste de ces actions de communication.


















En annexe 
· A noter qu’une journaliste du quotidien de la Voix du Nord était présente à l’ouverture de l’enquête publique lors de la première permanence en mairie de Saint Python, qu’elle a échangé avec M. le maire de cette commune ainsi qu’avec moi-même, commissaire enquêteur titulaire.
·  De là, un article conséquent et neutre (à mon avis)  est sorti dans l’édition de Cambrai,  de ce journal, le 07 avril 2015, faisant une information supplémentaire.
En annexe
Ci-joint au § suivant,  le pointage que j’ai demandé à M. le Maire de St Python car c’est dans cette commune qu’un certain nombre de remarques m’on été faites quant au défaut éventuel de l’information de ce projet des chemins de Grès :
[image: image3.emf]
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-----------------------------------------------------------

Ce ressenti exprimé par quelques interlocuteurs de mes permanences, n’est donc guère fondé.
3. DEROULEMENT DES PERMANENCES et  VERIFICATION DES AFFICHAGES 

3-1 Consignes de suivi et moyens des permanences



Afin de permettre au public d'avoir accès à toute l'information nécessaire à sa participation à l'enquête, le Commissaire enquêteur a acté la tenue d’une permanence dans chacune des 4 communes directement concernés (Saint Hilaire les Cambrai, Saint Vaast en Cis, Saint Python et Viesly). 
Il a également fixé à deux, le nombre de permanences en son siège : Mairie de Saint Python, le premier et le dernier jour de l’E.P. 

En ce qui concerne les horaires, il y a eu 2 permanences le matin dont une, le samedi 18/04/15 et 3 permanences l'après midi.

Les conditions d'accueil étaient convenables durant les 5 permanences.
Le Maitre d’ouvrage à fourni un jeu d’affiches explicatives ainsi que quelques dépliants.
Les personnes à mobilité réduite pouvaient avoir accès à tous les lieux de permanence.

Lors des permanences et après contrôle effectué par le Commissaire Enquêteur, aucune anomalie n'a été constatée. Les registres d'enquête ainsi que les dossiers d'enquête mis à la disposition du public étaient conformes et complets. 

*Ils ont été légalisés le premier jour de l’enquête publique par le commissaire enquêteur.
3-2 Analyse et bilan des permanences
Lors des permanences, le Commissaire Enquêteur a effectué un nouveau contrôle d'affichage et a constaté qu'il était conforme.
 Le nombre d’observations (voir chapitre 6) reçues est de 
· de 37 observations au total  portées aux 4 registres d’enquête. 

· J’ai reçu en outre 7 courriers dont une L.A.R mais dont cette dernière est liée à une visite en mairie de St Python lors de ma dernière permanence.
· A noter que l’association PA.CA.VI. qui, en plus des trois observations portées au registre d’E.P. de St Python et un dossier,  a diffusé un tract et j’ai pu en récupérer un exemplaire (joint en annexe) lors de ma permanence le 18 avril 2015 a St Hilaire les Cambrai.

L'Enquête publique s'est terminée le 04 mai 2015 à 17h15 en présence de M. Blas, adjoint au maire de St Python. Le maitre d’ouvrage représenté par M. Brebion nous a ensuite rejoints pour la réunion de debriefing et d’analyse des observations portées aux registres d’E.P.
M. Brebion, représentant le M.O., m’assura que la SAS des vents de l’est Cambrésis produirait son mémoire en réponse des observations pour le lundi 11 mai 2015.
Au moment où j’ai commencé ce rapport, cela n’est pas le cas. Il a été reçu le 18 mai 2015 par courriel mais mes analyses ne se sont pas fondées que sur celui-ci.

A l'issue de l'Enquête Publique, le ramassage des registres a été réalisé par le commissaire enquêteur.

La totalité des 4 registres fût en possession du commissaire enquêteur dès le 04 mai 2015 en fin d’après midi et seront joints a son rapport d’enquête.
INCIDENTS : Il n’y a pas eu d’incidents à noter durant l’enquête publique.  

· Je précise néanmoins que dès réception de la lettre recommandée avec A.R de l’association P.A.C.A.V.I., j’ai contacté cette dernière par mail et par téléphone le 25 avril 2015.
Son Secrétaire m’a rappelé quelques jours après, en me précisant vouloir décliner la proposition de rencontre spécifique proposée par mes soins en réponse à leur demande, moi-même ne souhaitant pas organiser une réunion publique demandée tardivement et que par le représentant de cette association (pas d’autre demande). 

Il m’a précisé aussi qu’il passerait à ma dernière permanence le 04 mai 2015, déposer un dossier.

Ce qui fut fait.

4 - EXAMEN DE LA PROCEDURE : 


L'Enquête publique s'est déroulée normalement du vendredi 03 avril 09h30 au lundi 04 mai 2011 inclus (fermeture de la mairie de St Python), la dernière permanence s’y étant tenue préalablement.


L'information du Public a donc été conforme à la réglementation.

· Les Mairies ont procédé à l'affichage légal de l'Enquête Publique.

· Le maintien de l'affichage tout au long de l'Enquête a été constaté par le Commissaire Enquêteur lors des permanences et lors de tournées pendant celles-ci en ce qui concerne les communes avoisinantes dans un rayon de 6 kms.

· La publicité relative à l'enquête a été décrite au chapitre 2 du rapport d’enquête.
Une réunion publique n’a pas été organisée au cours de cette enquête publique, celle-ci n’ayant pas été réellement nécessaire (le public avait déjà reçu semble-t-il  une information suffisante et de longue date, plusieurs mois en amont, même si j’ai entendu que certains dire de ne pas au courant ! et ne connaissait pas le dossier), 
Par ailleurs le nombre de personnes venu consulter et émettre des observations à mi enquête était faible. ..

Cependant force est de noter que l’association de défense de l’environnement P.A.C.A.VI. m’a fait parvenir une lettre recommandée avec A.R. que j’ai reçue le 25 avril 2015, me réclamant très tardivement  une réunion publique soit 7 jours avant la clôture de l’E.P.
A cette demande, Jai plutôt proposé une rencontre spécifique avec les membres de cette association qui a été déclinée quelques jours plus tard, préférant venir déposer un dossier à la dernière permanence ; ce qui a été fait.

NB : Il n’y a pas eu d’incident à proprement parlé mais certaines associations défavorables au projet avaient un bon nombre de revendications à faire reprochant un manque d’information mais vérification faite on constate que par exemple, les revues municipales ne sont même pas lues jusqu’au bout : aveu même d’un des membres.

J’ai eu aussi des reproches envers les professionnels de l’immobilier (Notaires, agences etc.) qui n’informeraient pas suffisamment leurs clients. 

Peut-être… mais ne s’agit-il pas là à mon sens, d’un dysfonctionnement  possible de quelques professionnels de cette nature,  qui se doivent d’être au fait des projets car telle est une de leur obligation.
Si tenté un acheteur ignorait une information déterminante pour lui et par défaut d’information, certes un Juge pourrait éventuellement annuler une vente pour ce motif mais certainement pas l’enquête publique pour ce type de problème, des lors que la procédure réglementaire de l’autorisation unique ait été respectée, ce qui est présentement le cas.
J’ai constaté un certain nombre de confusions à ce sujet d’informations et fallait il préciser ce point comme il a été fait auprès de mes interlocuteurs le mettant en avant.
5  EXAMEN DU DOSSIER D’ENQUETE

 
5-1 Composition du dossier soumis à l’enquête publique

Le dossier contient l’ensemble des éléments relatifs au Projet d’implantation d’un parc éolien dit « Les chemins de Grès» :

1° l’arrêté préfectoral du 19 février 2015 portant ouverture de l’enquête publique ;
2° Dossier Maitre d’Ouvrage: de l’Autorisation Unique,
 Partie A : Demandes de permis de construire des 10 aérogénérateurs et des postes de livraison d’électricité, prévue par l’article L.421-1 du Code de l’urbanisme ; 
 Partie B : Demande d’autorisation d’exploiter au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, prévue par l’article R.512-1 du Code de l’Environnement, et comprenant les dossiers suivants : 

 Partie B-1 : Lettre de demande et notice descriptive (présent document) 

 Partie B-2 : Résumé non technique de l’étude d’impact environnement et santé 

 Partie B-3a : Etude d’impact environnement et santé 

 Partie B-3b : Volet paysager de l’étude d’impact 

 Partie B-3c : Etude des incidences Natura 2000 

 Partie B-4 : Résumé non technique de l’étude de dangers 

 Partie B-5 : Etude de dangers 

 Partie B-6 : Plans réglementaires, soit une carte de localisation des installations au 1/25000, un plan des abords au 1/2500 et plan d’ensemble au 1/1000.
3° Avis des Personnes morales associées.

5-2 Analyse du dossier

Le dossier de plus de 1000 pages avec de très nombreux plans, photomontages & illustrations, apparait être très complet. 
En tous cas, j’ai pu répondre à de nombreuses questions grâce aux éléments fournis dans celui-ci comme par exemple pourquoi les éoliennes sont de couleur blanche alors que de couleur verte foncée ou grise, celles-ci s’intégreraient beaucoup mieux dans le paysage (propos tenus par certains de mes interlocuteurs), réponse : obligation faite par l’aviation civile et être mieux vues par les pilotes d’objets volants).

Force est de noter aussi que quand toute la connaissance n’est pas faite sur un sujet ou un autre, comme par exemple l’impact sur la santé ou la faune, à chaque fois des dispositions sont prévues pour en assurer un suivi scrupuleux sur une période importante.


Pour ma part, j’ai été impressionné par ce dossier particulièrement bien élaboré et travaillé mais bien sur, ce n’est pas un dossier construit de manière contradictoire, en pesant le pour et le contre mais qui tente d’apporter une prise en compte de l’ensemble des paramètres connus ou en réflexion de cette nouvelle technologie.

Il serait particulièrement fastidieux à titre personnel, de le critiquer dans le seul but  d’en prendre le contre-pied, ce qui ne me paraissait pas la meilleure chose,  et j’ai donc opté pour une analyse des observations du public et des personnes associées tout en tenant compte de la loi et du cadre juridique en découlant.
Cette analyse est aussi réalisée pour construire mon avis motivé in fine et faire les recommandations pouvant en découler dans un souci d’amélioration constante de l’utilisation d’une récente technologie que sont les aérogénérateurs/éoliennes destinés à la production d’électricité (énergie).

En effet, depuis la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 (Grenelle 2)  portant engagement national pour l'environnement après celle du 3 aout 2009 (Grenelle 1), qui définit la politique énergétique de la France dans un souci d’un meilleur respect de l’environnement (carbone, effet de serre, pollution etc.), l’enjeu est désormais de chercher à optimiser la production compte tenu des nouvelles technologies. L’objectif en ce qui concerne la production éolienne est bien d’atteindre les 10% pour 2020 alors qu’à ce jour nous n’en sommes qu’autour de 2%.(23% pour toutes les énergies renouvelables !)
5-3 EXAMEN des avis connus  des personnes publiques associées et autorités administratives ;

5-3-1 Préfecture de la région Nord Pas de Calais : DREAL Avis de l’autorité environnementale. Réponse du 22 janvier 2015 :
Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
Force est de noter que cette entité s’est livrée à une analyse fine du dossier présenté par le Maitre d’ouvrage, soulignant les points forts mais aussi des points faibles (ex : dernier § de la page 2/4 relatif à l emplacement du projet).
La Dreal évoque une relation du projet avec le site D’Haveluy ?? Je ne comprends pas cette remarque et ce qu’elle vient faire dans cet avis...Bref !
Cette entité souligne à juste titre que les compensations financières ne sont pas « Tout » et ne peuvent être qu’un aspect des choses et de l’annihilation des conséquences négatives d’un projet.

Page 3/4 dans le § Santé & risques, la DREAL évoque des effets d’ombres (d’éoliennes) qui respectent néanmoins la norme dans ce projet.

Ayant eu des remarques du public à ce sujet notamment en ce qui concerne les Eoliennes, Il m’a été fait  remarquer que les Eoliennes E4 et E8 près de la route D 942 (fonction de l’orient du soleil)  serait susceptible de produire des effets stroboscopiques sur les automobilistes passant par là.
Je souhaiterai que ce point soit vérifié et sera noté en recommandation. 

En conclusion, cet avis m’apparait objectif & sincère et la DREAL / environnement considère que le projet prend néanmoins suffisamment en compte les enjeux  d’insertion environnementale. 
L’aspect paysager du projet semble bien pris en compte, dit la DREAL.

Cette autorité  émet donc un avis globalement favorable dont le Commissaire enquêteur prend acte.
 

5-3-2  Direction générale de l’Aviation civile (DGAC)  MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ÉNERGIE
La DGAC dit que Le projet n’est concerné par aucune des servitudes aéronautiques ou radioélectriques civiles concernant le Nord Pas de Calais. 
Le projet devra faire l’objet d’un balisage strictement conforme à l’arrêté du 13 novembre 2009 relatif à la réalisation du balisage des éoliennes
Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
L’avis est donc favorable sans réserve particulière.
Cependant ayant eu des observations du public lors de mes permanences quant au flash de signalisation placés au dessus des machines, il en ressort que la fréquence d’émission de ces flashs semble très perturbante pour les résidents se situant à proximité.
Sans demander à les supprimer, comprenant l’utilité, Il m a même été suggéré qu’ils soient plus longs, pensant que ce serait plus supportable -> A voir donc…
Une recommandation sera faite en ce sens.

5-3-3 a) Direction de la Sécurité de l’Aviation d’Etat – Ministère de la Défense
b) Et le COMMANDEMENT DE LA DEFENSE AERIENNE ET DES OPERATIONS AERIENNES  - Armée de l’air.
Ces 2 entités conditionnent leur avis (favorable) à l’arrêt du radar de la base aéronautique militaire de   Cambrai- Niergnies, prévu le en mars 2015.
Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
L’enquête publique se déroulant  plusieurs mois après la condition d’arrêt des activités de la dite Base militaire, Je n’ai pas eu d’avis négatifs au projet des chemins de Grès, émis par ces autorités.
6. EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC
6.1. LES COURRIERS ET OBSERVATIONS RECUEILLIS AU COURS DE L’ENQUETE.
6.1.1. Courriers adressés au Commissaire enquêteur.

 7 courriers dont une L.A.R mais dont cette dernière est liée à une visite en mairie de St Python lors de ma dernière permanence.
3 dossiers complémentaires à des observations portées aux registres d’enquête ont été déposés.
Les originaux de l'ensemble des courriers reçus durant la période d'enquête, ont été annexés au fur et à mesure au registre d'enquête des communes. 

Ils sont joints au présent rapport d’enquête publique.
6.1.2. Observations et courriers recueillis dans les registres

Les 4 registres ont fait l'objet d'observations de
· 28 en mairie de St Python mais il faut y soustraire une triple et une double visite soit 25 (-2,-1) pouvant être regroupées (au moins pour l’analyse du C.E.) 

· 2 en mairie de Viesly

· 3 en mairie de St Hilaire l. C 
· 4 en mairie de St Vaast en Cis
· Soit un total de 37 observations portées aux 4 registres d’enquête. 

 6.1.3. Récapitulatif de l’ensemble des courriers et observations recueillis

Au total ce sont donc 7 courriers et  37 annotations sur registres qui ont été comptabilisés, soit un total de 44 observations. 
Le public s'est donc correctement exprimé au cours de cette enquête 
Cependant  il n’y a eu que 44 observations (annotations, courriers) au total, ce qui représente moins de 1 % de la population concernée (communes de St Python, Viesly, St Hilaire l. C. et St Vaast en Cis pour une population globale de 5000h. env.).
    6.1.4. Participation du Public

Les 4 registres sur les 4 ouverts contiennent des observations du public.  
Bien que statistiquement la participation du public représente moins de 1 % de la population des communes concernées, le commissaire enquêteur estime qu’elle a été relativement convenable et intéressante, avec une mobilisation plus accrue sur la seule commune de St Python, certes siège de l’enquête mais aussi conseiller général jusqu’en mars 2015. 
6.1.5 : Réunion publique

Jusqu’au 25 avril 2015, il n y a pas eu de demande enregistrée sur l’un des 4 sites de l’enquête publique. Certes le commissaire enquêteur a reçu une L.A.R provenant de l’association P.A.CA.VI qui en demandait une, mais après échanges avec celle-ci, le Commissaire enquêteur a pris la décision de ne pas tenir de réunion publique au vu de cette seule demande, en précisant néanmoins qu’il leur a proposé une rencontre spécifique qui a été déclinée par celle-ci, préférant alors se présenter à la dernière permanence du C.E. 

6.2. CLASSEMENT ET ANALYSE DES OBSERVATIONS 

6.2.1 Analyse des observations

L'ensemble des annotations des registres et les courriers reçus ont fait l'objet d'un recensement par commune. Celui-ci détaille la participation par commune et un tri d'origine des observations.
Communes sièges de permanences
E = écrit sur le registre – C = courrier – V = consultation
	
	Communes
	sigle
	E
	C
	V
	total
	commentaires

	1
	Saint Python
	SP
	26
	7
	2
	35
	Dont les observations de l’association P.A.CA.VI. d’un membre FEB et l’association APEEVA

	2
	Saint Hilaire 
	SH
	1
	0
	2
	3
	

	3
	Viesly 
	VI
	2
	0
	0
	2
	

	4
	Saint Vaast 
	SV
	2
	0
	2
	4
	+1

	
	Total
	
	31
	7
	6
	44
	


*Rappel du tract hostile, diffusé par l’association P.A.CA. VI., évoqué ci dessus
6.2.2 Analyses du commissaire enquêteur
Sur l’ensemble des courriers et observations le commissaire enquêteur a comptabilisé :

· 18 avis favorables au projet.

· 15 avis défavorable au projet, dont certains avis défavorables que sur des points particuliers. A noter que  les 7 courriers (dont un doublé par une visite) sont tous défavorables, en soulignant quand même que certains d’entre eux, sont des oppositions de principe, non étayés, et d’autre part à l’inverse, il est vrai que si l’on est favorable, on le dit et c’est tout !
· Les autres observations ne comportant ni avis favorable, ni avis défavorable mais mentionnent des remarques, constats, propositions, souhaits, voire même des questions comme l’Eolienne E10 dont le mat serait implanté sur la commune de St Python et les pales tourneraient sur la commune de Viesly, ce qui peut toujours être générateur de conflits territoriaux alors qu’en la reculant de quelques mètres, évitant cet inconvénient (Remarque de l’agriculteur propriétaire de la Ferme de la fontaine au Tertre), ou alors observations sont faites en 2 voire 3 fois..
Le commissaire enquêteur souligne que la majorité des observations et courriers ne sont parvenus qu’en fin d’enquête publique et lors de la dernière permanence. Il constate que la participation du public a été plus forte à l’approche du terme de l’enquête, notamment par l’arrivée des courriers.
6-2-3 Points majeurs récurrents largement évoqués par le public :
Les observations favorables exposent essentiellement le bienfait de la mise en place d’énergie renouvelable, l’éolien étant une énergie propre disposant d’une ressource inépuisable et non polluante, selon ce type de public.
Les observations défavorables du public exposent parfois de manière véhémente.
· l’intérêt économique et financier qui ne serait qu’un leurre et un enrichissement personnel que pour certaines personnes (en particulier les lobbies, les banques et investisseurs), et encore sans que cela en vaille vraiment le coup globalement…
· les nuisances dues à l’implantation de ce parc éolien :

· la dégradation du paysage, avec parfois des suggestions de les implanter en lieu désertique ou bord de mer non touristique.
· le nombre croissant d’éolienne sur le secteur,

· les nuisances acoustiques et des infrasons 
· les impacts sur la faune,

· les perturbations hertziennes et télévisuelles
· la dévaluation immobilière,

· le balisage lumineux incessant et les effets stroboscopiques.
· les risques comme le détachement de la glace en hiver, projetée

· etc…

NB : Les avis du commissaire enquêteur sont totalement indépendants du mémoire en réponse du Maitre d’ouvrage.
Le public peut aussi prendre connaissance du mémoire en réponse présenté par le Maitre d’Ouvrage «  les vents de l’est  Cambrésis ». Sur de nombreux points techniques et factuels, il a le mérite d’apporter des éléments de réponse, très clairs permettant de sortir des préjugés & idées reçues parfois liées aux constats du passé mais qui sont désormais traités (simple exemple : projection de glace en hiver, eh bien les pales sont désormais chauffées ou arrêter pour éviter ce risque).
Mais bien entendu, certaines réponses du M.O. restent subjectives, compréhensibles et liées à son positionnement. Cependant le M.O. n hésite pas à proposer aux intervenants de donner des éléments plus tangibles afin de les intégrer si besoin. 

Alors que les intéressés n’hésitent pas à se mettre en relation avec lui…
6-2-4 Analyse des observations des particuliers ou personnes individuelles.

6-2-4- 1 Registre de Saint Vaast en Cis (1 Eolienne)
· M. Georges Leclercq est simplement passé se renseigner le 07/04/15
· M. Georges Leclercq est repassé durant ma permanence du 20/04/15pour un échange, et émets de simples réserves sur l’environnement, la faune et les oiseaux en particuliers.
· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
Ses réserves sont sans doute compréhensibles mais  nullement étayées. Elles relèvent plus à mon sens de convictions acquises de par les oppositions à cette technologie. S’agissant des oiseaux, un suivi de leur éventuelle mortalité au pied des éoliennes, est un engagement pris par le Maitre D’ouvrage (cf. dossier M.O.).

· M. Henri Pamart est venu simplement se renseigner sur les parcelles 139 et ZD 92 de la commune.

· M. Michel Leroy est venu le 27/04/2015.Il émet des critiques quant aux aspects financiers des productions et de consommations des énergies.

· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
La vision ou la perception de ce Monsieur est me semble-t-il réductrice car elle est ponctuelle et limitée. En effet, une technologie nouvelle doit être analysée dans le temps et les subventions ou aides pour leur permettre de se développer, ne peuvent qu’être temporaires. De plus, des enjeux plus larges comme la pollution, sont à prendre en compte sur une période longue (ex : l’accord de Kyoto et celui à venir en fin d’année 2015, sont pris sur plus de 10 ans !).
6-2-4- 2  Registre de Saint Hilaire les C. (3 Eoliennes)

· Visite de Mrs Jean-Louis et David Herbin sont venus se renseigner et sont plus concernés par un projet sur St Auber/Avesnes les Aubert.
· Visite de Mr et Mme Deleau Qui sont plus concernés par le précédent projet « La voie du Moulin Jérôme ».
Outre l’aspect paysager dégradé par les Eoliennes, me disent-ils, ils mettent en avant la dévalorisation immobilière de leur maison, de ce fait. Ils résident dans la commune voisine mais leur champ de vision est tourné vers ce projet précédent. Ils mettent aussi en avant le manque d’information.
· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
Ce problème d’information est récurrent durant cette E.P. et pour d’autres d’ailleurs et in fine, je pense que même en déposant un tract dans chaque boite aux lettre, il n’est pas sur que ce soit suffisant ! Non, il faut considérer que le nécessaire a été largement fait par les autorités et je pense aussi que les professionnels de l’immobilier n’ont pas intérêt à faire peur avec des projets à venir (information), au risque de louper des ventes…Paramètres contradictoires ! Je reviendrai sur cet aspect ci-après…
· Visite de M. Jean-Dominique AUBLIN (6 rue de la nation 59292 St Hilaire) qui demande communication du plan de financement et un compte de résultat de la production d’énergie Eolienne.
· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
Je demande à ce que le M.O. réponde plus précisément que le mémoire à ce Monsieur car il m’a semblé qu’il n’avait pas connaissance de tous les aspects financiers de celle-ci, surtout à terme. 
Le dossier donne un éclairage, le KW étant a priori vendu à ERDF à 8c d’€ alors que l’énergie nucléaire revient à 5 - 6c mais sans compter, je pense, toutes les contraintes actuellement intégrables comme le démantèlement des centrales ou leur protection, très onéreux, et surtout les déchets que l’on ne sait toujours pas neutraliser (+1000ans de vie et de risque potentiel !!) et stockés comme on peut !
 En conclusion, tout est relatif en la matière surtout en début d’exploitation d’une technologie récente. On le constate bien entre les différentes productions anciennes et nouvelles.
6-2-4- 3  Registre de Viesly. (3 Eoliennes)

· Visite de Mme Bouchez Francine et M. François Bouchez hostiles à l’Eolien et émettent des critiques à ce sujet. Ils n’en voient pas l’intérêt financier collectif (aspect déjà abordé ci-dessus), dénoncent aussi l’impact paysager et évoque le problème du balisage lumineux.
· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
Outre les observations déjà évoquées ci-dessus (sur d’autres registres d’E.P.), le problème des flashes lumineux est revenu plusieurs fois dans les remarques de mes visiteurs.
S’il est important de baliser ces machines du fait de leur hauteur, je reconnais personnellement qu’ils peuvent être très perturbateurs dans la nuit et dans les milieux relativement habités, à proximité de celles-ci, comme c’est ici le cas. Aussi serait-il intéressant de pousser les industriels à repenser leur fonctionnement avec l’autorité de l’aviation civile. Une recommandation sera faite en ce sens.
Sur d’autres aspects comme le bruit, la réception hertzienne c’est méconnaitre les dispositions  annoncées par le M.O. (cf. dossier du projet) et les progrès technologiques réalisés sur ces machines. J’ai pu le constater moi-même en me rendant sur un parc existant qu’exploite déjà le M.O. J’ai même été surpris que les compresseur de refroidissement des installations sont bruyants au pied de l’Eolienne alors que les pales ne l’étaient guère. Et même de suggérer au M.O. de les placer en hauteur pour diminuer ce bruit des compresseurs qui à 100m, ne serait plus perceptible à mon avis.
Sur le problème de la dévalorisation immobilière éventuelle, je ferai une recommandation pour répondre à ces personnes.

· Visite de M. Jean Aublin le lundi 04 Mai 15 lors de ma dernière permanence.
Il est favorable au développement des Eoliennes.

· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
Il émet un avis favorable et donne des points de vue pleinement acceptables et qui devraient être aussi pris en compte par les opposants surtout systémiques.
A noter qu’il fait une remarque quant l’implantation de l’Eolienne E9 et E10 implanté à la limite extrême de la commune de St Python et dont les pales tourneraient sur la commune mitoyenne de Viesly. Ennuyeux si tel est le cas…, et si d’aventure une mésentente naissait entre les deux communes voire les propriétaires des terrains…
Je ferai une recommandation pour éviter si possible cette situation.

A noter que j’ai eu des demandes de dédommagement de nuisance de proximité immédiate de la part des propriétaires ou locataires de terres agricoles, mitoyennes (ou proches) aux parcelles d’implantation.
· Par ailleurs, je note au présent rapport, qu’une remarque a été dite à l’accueil  de la mairie de Viesly,  par un habitant de Quiévy, venu le 29/04/2015 et qui aurait acheté un terrain à construire à moins de 800m d’une future Eolienne mais il n’a pas fait d’observation de remarque au Registre d’E.P.

Je ne peux donc pas en faire grand-chose ! Je peux juste relier cette visite éventuellement au courrier n°6 que je traite ci-dessous. 

6-2-4- 4  Registre de Saint Python. (3 Eoliennes)

C’est au siège de l’E.P., St Python, que se sont focalisées le plus de remarques, interventions et observations. Les 3 représentants ou membres d’associations opposants à l’Eolien se sont présentés à ma dernière permanence, très active ce 04 Mai 2015 avec en plus la réunion M.O qui s’en est suivi, afin de leur permettre de présenter leur mémoire en réponse joint au présent rapport.
Mais comme déjà évoqué au chapitre 3, il n’y a pas eu d’incidents à signaler, en précisant toutefois que j’ai ressenti une opposition beaucoup plus politique dans cette commune. Faut-il aussi préciser que son maire a été réélu en mars 2014 dans sa commune, était le conseiller général du canton et préside actuellement la communauté de communes du pays du Solesmois (CCPS). C’est donc une personnalité notoire. 
Je rappelle qu’une journaliste s’est présentée le premier jour de l’E.P. le 03 avril 2015 et qu’il en est découlé un article que je qualifierai de neutre et informel, sur quasiment une pleine page sur la Voix du Nord du 07/04/15 édition de Cambrai, joint au présent rapport. 

· 6-2-4- 4-a)  les observations au registre d’E.P

NB : certaines observations sont regroupées pour éviter une analyse fastidieuse.

· Pas de remarque- Simples visites.
-Le 03 avril 2015 : Premières Visites de Mrs Michel Monnaye (qui reviendra 3 fois)  & Noel Mollet, de M. Beudin (qui reviendront 2 fois).
Ils sont membres (Président, secrétaire,...) de l’association P.A.CA.VI dont je recevrai une lettre recommandée le 25/04/15 et qui me remettront un dossier le 04/05/15, joint au registres. Voir mes remarques ci-après.

· Remarques favorables
· Le 13 avril 2015 : visite de M. Laurent Blas, pas de remarque, donc favorable.
· Le 14 avril 2015 : M. Bruno Petit, favorable

· Le 15 avril 2015 : 

·                  M. Gérard Poireth, idem.

·                  Mme Jocelyne Lanzoti, idem

·                  M. Pasquale Lanzotti, idem
· Le 16 avril 2015 : Un signataire anonyme, idem

· Le 20 avril 2015 : M. Flamengt C. Municipal, idem
· Le 24 avril 2015 : M. Flamengt Damien, idem
· Le 28 avril 2015 : Mme Grattepanche venu de St Amand les E., fait une comparaison avec 2 pays européens. Oui !

· Le 29 avril 2015 : Mme Valérie KEHL, favorable.

·                : Mme Aurore Mardeli, idem 

·                : M. Pascal Boudoux, idem

· Le 30/04/2015    : Mme Laurence Petit, idem

·                : Mme Coralie Plichon, idem

·                : Mme Pascale Leclercq, idem
·                : M. Georges Flamengt, Maire de St Python, long plaidoyer favorable pour l’Eolien. 

·                : M. Serge Brilloir, idem

·                : Un signataire  anonyme, favorable

· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
17 avis favorables sur cette seule commune concernée par le projet.
Afin de ne pas être mis en cause d’une éventuelle non –neutralité, et pour avoir interrogé M. Joël Blas , adjoint au maire qui a clôturé avec moi l’enquête publique le 04 mai 2015, une majorité de personnes ayant émis un avis favorable à St Python, font partie du Conseil municipal ou sont proches de M. le Maire.  
Cela ne m a pas échappé …mais pourquoi ne seraient elles pas aussi importantes ou valables que le tout autre intervenant? Je tenais à souligner.
Leurs arguments vont globalement dans les aspects positifs des énergies renouvelables, propres et inépuisables ainsi que NON polluantes de l’air. 
Ce sont quand même de mon point de vue des aspects très importants sans pour autant nier des contreparties non négligeables, comme toute chose, mais qui me semblent être prises en compte, au minimum dans leur suivi (faune, risques etc..). 
Quant à l’aspect paysager, bien sur que cela le modifie mais certainement pas plus que la forêt de pylônes très haute tension d’ERDF ( RTF)  que l’on voit à l’entrée de Solesmes ou de Maing par exemple, sans parler des lignes elles-mêmes qui le traversent. 

Comme il est dit dans le mémoire en réponse du M.O, outre la méconnaissance des évolutions  progrès réalisés sur cette technologie, il y a bien sur des choix à faire si l’on veut pouvoir profiter de l’électricité et de ses innombrables applications … L’Eolien vient entre autres, en contribution à la production d’électricité.
Je reviendrai sur les aspects pouvant être négatifs, ci-après mais présentement des avis favorables se sont clairement manifestés et c’est à relever de la même manière !
· Remarques défavorables 
· Le 7 avril 2015 : Visite de Mme Petit Marie Paule
Défavorable globalement sur les points de la santé, du bruit, de l’immobilier qui subirait une dévalorisation

·              : Visite de M. Paniez Jean-Yves, opposé aux Eoliennes pour cause de nuisances sonores.

· Le 28 avril 2015 : 2ème visite de M. Montaye Michel, reviendra le 04 mai 2015. Il met en cause l’ignorance et les intérêts financiers.
· Le 04 Mai 2015 : M. Jean-Luc Plez cite d’abord la charte de l’environnement, article 1 (santé)  & 2 (environnement) et met en cause le bruit du souffle, les ondes magnétiques  et pensent que les éoliennes attireront plus la foudre et les orages avec comme conséquence des coulées de boue. 
· M. Michel Montaye pour sa 3ème visite, met en avant un défaut d’information  et la distance par rapport aux habitations. Force est de noter qu’il est le secrétaire de l’association P.A.CA.VI qui a déposé un dossier ce même jour. Ce dernier est abordé au point suivant.
· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
Ces 5 observation & positions reviennent sur les points défavorables déjà mis en avant et vus précédemment.
Ces positions n’étant pas ou peu argumentées, j’y reviendrai dans le paragraphe suivant car les dossiers P.A. CA.VI., APEEVA et FEDER évoquent aussi ces points-là, entre autres.
· 6-2-4- 4-b)  les lettres et dossiers
· Les lettres
· Reçue le 21avril 2015 : de M. Mme Besin-Carre de St Hilaire les C.
Ils déplorent que 2 projets se percutent ainsi qu’un manque d’information & de concertation, et  font un constat  de dégradations à venir de l’environnement paysager  du secteur pour des intérêts financiers.

· Avis du commissaire-enquêteur :
----------------
Reproches déjà abordés plusieurs fois ci-dessus. Je pense qu’ils sont en partie liés à la méconnaissance des nombreux aspects de cette technologie de production électrique mais leur ressentis est réel. J’ai déjà apporté plusieurs commentaires relatifs à ces sujets et y reviendrai dans l’analyse des dossiers. A ce stade, je pense effectivement qu’il faut se méfier de l’exagération des implantations d’éoliennes trop nombreuses sur un secteur donné (saturation et rejet in fine) et ce pour plusieurs raisons que j’évoquerai dans une de mes recommandations finales.
Par ailleurs je veux préciser qu’une enquête publique ne sert pas à rien car l’avis rendu du commissaire –enquêteur est important pour la suite du dossier, ainsi l’a voulu la loi. 
· Lettre recommandée avec A.R reçue au domicile du C.E., de l’association P.A.CA.VI. le 25 avril 2015.
Un contact a été pris immédiatement par mail adressé au Président et au Secrétaire de cette association. Une réponse téléphonique  ne fut faite que le mercredi 29 avril suivant et en définitive avec l’intention de passer à la dernière permanence du 04 mai 2015. Ce qui fut fait avec un dossier déposé. 
Je traiterai cette intervention au chapitre des dossiers.
· Reçue le 29 avril 2015 de M. Jean-Jacques Marchand résidant en haute Savoie. Elle reprend globalement les reproches évoqués dans le courrier de M & Mme Besin.
· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------

Bien sur que les observations faites sont prises avec attention par le C.E. Tous les points évoqués sont itératifs et seront donc intégrés dans l’avis général final.
· Reçue le 02 mai 2015 de M. Daniel Milhem de Walincourt pose diverses questions liés à l’information sur le projet et sur les effets des Eoliennes. Il marque une opposition à l’implantation massive des Eoliennes tout en préconisant une recherche de naissances minimum.
· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------

Réponses aux questions de M. Milhem.
 - Le commissaire enquêteur prend en compte toutes observations portées au registre ou reçues par courrier, la preuve en est par cet avis.
- Pour consulter le dossier, plusieurs solutions s’offrent au public.



* Bien sur pendant toute la durée de l’enquête publique qui dure 1 mois, tout le dossier (de + de 1000 pages et nombres plans) est à disposition* (des photocopies payantes sont même possibles) dans les communes directement concernées
* En s’adressant à la préfecture ou sur son site, sont donnés des informations ( comme celle-ci :  http://www.nord.gouv.fr/layout/set/print/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-naturels-et-technologiques/Informations-generales-sur-les-risques/La-prevention-des-risques/Prevenir-les-risques-technologiques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement-ICPE/Installations-eoliennes/Autorisations   ou Vos contacts Courriel : ddtm@nord.gouv.fr Téléphone : 03 28 03 83 00 
* En s’adressant aussi au Maitre d’ouvrage, ici en l’occurrence Ecotera-développement  sis à Lille. Les coordonnées et le site sont facilement trouvés sur un simple moteur de recherche. Comme le prouve le mémoire en réponse de celui-ci, des réponses claires et précises sont généralement données. Ce sont les experts du domaine.
· S’agissant des questions n°3, je redirai qu’il existe beaucoup d’idées reçues et une certaine méconnaissance d’une technologie qui évolue de manière de plus en plus maitrisée. Le risque incendie par exemple n’est certainement pas plus élevé dans une éolienne  que dans une centrale thermique ou nucléaire.
Les risques évoqués sont globalement connus & pris en compte, sans pour autant assurer une totale garantie à 100% ( risque zéro) qui n’existe pas pour aucun des moyens de production d’énergie dont nous avons tous besoin.
Le M.O apporte bon nombre de réponses précises aux questions posées.

A la question n°4, bien évidemment, il n’y aura pas de construction autorisée mais nous sommes aussi en zone totalement agricole donc il n y aurait pas non plus de permis de construire accordé eu égard a ce classement. 

Ma position sera donnée dans mes conclusions générales, ci-après.

· Reçue de M. et Mme Herbin de Quiévy qui marquent leur opposition au projet eu égard la construction actuelle de leur maison au lieu dit de l’Epinette. (ZC 377, 381,387) et dénoncent les incidences des Eoliennes sur leur future résidence.

· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------

Quoi qu’il en soit la distance de la construction est au-delà des limites légales d’implantation des Eoliennes (500m)  par rapport à celle-ci et respecte donc la réglementation actuelle.
Ceci dit, ce courrier repose le problème de l’information. J’ai enquêté auprès de la mairie de Quiévy qui ne confirme que 5 parcelles ont été vendues à cet endroit précité et que le PC de M. & Mme Herbin a été accordé le 5 février 2015. Ce terrain  a été vendu par Mme Lengrand (belle-mère des acheteurs) résidant 21 rue de cambrai à Quiévy  et le notaire qui a réalisé les actes est Me Derouvroy à Caudry.

Pour moi, il ya un défaut d’information avéré du notaire s’il ne sait pas prouver qu’il a effectivement procéder à la vente en donnant cette information. C’est bien lui le professionnel de l’immobilier qui se doit d’être au fait de ce qui se passe et se passera sur le secteur de ses actes de vente. 
J’entends déjà qu’il affirmera  « ne pas avoir été mis au courant de ce projet des chemins de grès »… et bien sur, ne les voyant pas avant l’achat du terrain, les nouveaux propriétaires et peut être le vendeur qui a son insu n’a pas donné toute l’information nécessaire, dûe (élément caché et pour cause..), ne pouvait pas l’intégrer dans leur choix d’achat ou non de ce terrain.

Les responsabilités me semblent être donc au niveau du notaire voire du vendeur mais en tous cas certainement pas au niveau du Maitre d’ouvrage. 

Me référant à la jurisprudence, j’ai vu que la Justice a déjà annulé des actes de cette nature pour ce défaut grave d’information.

-Je ferai donc une réserve à ce sujet afin que cela ne puisse plus se reproduire pour ce projet et bien entendu en espérant que cette réserve puisse servir à l’avenir sur d’autres projets. 
-Quant à la dévalorisation, j’émettrai aussi une recommandation cette fois-ci.

Enfin, pour les intéressés, je tiens à préciser que le commissaire-enquêteur est garant du respect de l’enquête publique et a toute la latitude d’opérer dans le cadre de la législation/réglementation,  et est nullement sous le joug d’éventuelles pressions qui n’ont pas existé dans ma présente démarche ; dois-je préciser.
·  Courrier de M. Jean-Baptiste PRAT qui dit avoir reçu une information associative sur le présent projet, et donc de le découvrir. Il s’oppose aux projets des éoliennes pour des raisons déjà évoquées ci-dessus et qui seront repris dans l’analyse des 3 dossiers.
· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------

Mêmes éléments de réponse que précédemment, je n’ai pas trouvé d’éléments nouveaux n’ayant pas déjà été abordé ci-dessus.

· Courrier de M. Gabriel Bourier domicilié à Melvieu 12400 (Aveyron) qui donne un avis défavorable de principe pour de nombreux motifs sans les préciser.

· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------

Acte est pris. Pas d’élément nouveau.

· Les dossiers

Trois dossiers ont été déposés durant la période de l’enquête publique.

A- L’un d’entre d’eux, déposé par  Mr Guy Wanderpen ne résidant pas dans la zone du projet des chemins de grès, est réalisé en tant que membre de la Fédération de l’environnement durable (FED), de la confédération paysanne et des amis de la Terre ainsi que d’ ATTAC (association d’intérêt général). 9 pièces le constituent. (Voir courrier).
Les affirmations de ce dossier sont généralistes et ne ciblent pas en particulier le projet des chemins de grès. Nous ne trouverons donc aucun élément spécifique au  projet en question comme par exemple l’implantation des machines.

· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------
J’ai lu avec attention ce dossier conséquent qui expose différents points forcement partiaux sur certains aspects car le dossier n’est pas réalisé sous la forme avantages/inconvénients ou positif/négatif mais plutôt sous la forme de détraction.

Pour un commissaire-enquêteur chargé d’émettre un avis, cela est plutôt indisposant car les critiques fustigent une technologie.
Je ne crois pas à titre personnel, au tout bon d’un coté et au tout mauvais de l’autre et je ne crois pas que c’est ainsi que l on milite correctement pour une cause aussi bonne soit-elle.

Je ne vois pas non plus de solutions constructives dans ce dossier pour des alternatives si ce n’est que de l’immobilisme en terme de production énergétique dont notre société ne saurait pas facilement se passer ; c est même plutôt le contraire à part bien sur, les économies d’énergies que nous pouvons réaliser et qui sont certes, une source importante en la matière.

Par contre, le nucléaire a ses graves inconvénients comme nous avons pu le constater par deux fois au moins dans le passé, sans parler des déchets mortels que nous laissons aux générations à venir, faute de savoir les traiter.

Et  quant au thermique (Gaz, Charbon etc.) dont les ressources naturelles sont forcément limitées et de plus polluantes qui sont parfois mis en avant dans le dossier, surprenant !, ainsi que les techniques vertes comme la biomasse, qui peuvent grever des terres agricoles alors que la faim dans le monde est une réalité, ne résolvent pas plus cette problématique…
Il existe des idées novatrices restées à l’écart dans cette démarche des energies renouvelables (comme l’énergie marémotrice, assez constante avec des ouvrages correspondants de réserve d’eau comme l’énergie hydraulique des barrages) qui ne sont nullement évoquées présentement, en termes de réponse aux besoins énergétiques (sauf les économies d’énergie).

Pour terminer sont aussi fustigés les investissements financiers et les intérêts de leurs réseaux. Oui je note mais n’est ce pas l’investissement qui est le moteur économique de notre société actuelle et producteur d’emplois?

Pour ma part, je ne fais qu’entendre depuis de longues années, que la création d’emplois est grandement conditionnée aux investissements…

En conclusion dans ce dossier : beaucoup de mises en garde et mises à l’index sur l’éolien sont données, certes mais aussi des procès d’intention liés à « l’arnaque de l’éolien », sont faits dans ce dossier qui ne recherche pas à mon sens, les justes équilibres.
Ce dossier sera remis, comme les autres, aux autorités compétentes dans le cadre de cette E.P.


Des points particuliers évoqués dans celui-ci et à surveiller seront néanmoins repris dans mes conclusions générales.
B- Dossier Association APEEVA (Association pour la préservation de l’Ecaillon de sa vallée et de ses alentours).
Son président Bruno Plancke président de cette association composée de plus 80 membres si j’ai bien compris, me déposa un dossier de 10 pages & annexes lors de ma dernière permanence.
Entre autres, à la lecture attentive de son dossier, j’ai retenu :

1- que la saturation/ le surbooking/l’exagération en matière d’implantation de ces éoliennes est vraiment problématique et de ce fait il met en cause la Sté Ecotera

Ceci dit, l’association ne sait pas à l’évidence que les ZDE  (zone de développement Eolien) n’ont plus court mais peu importe. 

2- l’étonnement de celle-ci quant au couloir migratoire le long du gazoduc (enterré), à proximité des plus proches machines à venir éventuellement, et fait un lien avec le W.C.N. et du délégué NPdC du CNPT.
3- la mise en cause de l’implantation des 10 éoliennes sur l’impact paysager et sur la ferme de fontaine au tertre
4- des constats faits à l’étranger.

5- la sommation d’émettre un avis, faite au directeur de la DRAC

6- la mise en cause des études d’impact faites par le porteur de projet et des bureaux d’études en lien avec celui-ci

7- l’impact des bruits et infrasons produits par les machines

8-  des évènements extérieurs à la France
9- Injonctions faite au(x) Commissaire(s)-enquêteur(s)  (page 5/10, avant dernier§)

10- Aspects financiers et de financement (jusqu’au démantèlement).
11-la Polémique avec M. A. Brebion (co-fondateur d’Ecotera) que je ne relèverai pas n’étant pas témoin, et faisant de facto l’objet d’une réaction de cette Sté dans leur mémoire en réponse (joint en annexe).

12-la  mise en cause de photomontages et à nouveau, qualification d’agissements de la Sté Ecotera.. ( sera traitée dans le dossier suivant pour même mise en cause) 
13-Copie de la lettre ouverte adressée aux responsables européens (bruit généré/Dde d’action) 
14- cartes.

· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------
En premier lieu sur ces observations émises par l’APEEVA, je tiens à souligner qu’un commissaire-enquêteur (C.E.) que je suis, formé pour ce faire, n’opère pas à la légère.
Et bien sur que je me suis rendu sur les lieux d’implantation pour me faire ma propre opinion et que je me suis aussi rendu sur un parc similaire d’Eoliennes, existant à Courcelles les Lens, précisément pour mesurer les choses autant qu’on puisse le faire ainsi!

Sur le point 9, quelle est cette comparaison faite entre C.E. et entre 2 projets ? Je suis en charge de ce projet pas du précédent ou de celui d’Haussy !
Je rappelle que le commissaire-enquêteur, désigné par le Tribunal Administratif dont nous dépendons et non de quelles qu’autres autorités, a pour première raison d’être, d’émettre un avis personnel & motivé quant à l’utilité publique du projet ( cf. propos de M. Benoit Rivaut alors Président du T.A. le 05/10/2011). 
Ultérieurement, lors de journées thématiques des C.E. il nous a été rappelé le 15/12/2011 que l’avis du C.E est subjectif et personnel, les observations étant relevées de manière objective & surtout factuelle.
Sur ce dernier point, je m’attache personnellement à ce que celles-ci le soient directement par les intéressés, donc aucune censure et aucune autre censure sur les courriers & dossiers remis, qui sont annexés au registre d’enquête.

J’ai fait et ferai donc toujours ainsi jusqu’à nouvel ordre…
Il est évident qu’un commissaire enquêteur écoute ce qu’on lui dit et tente d’en tirer le meilleur parti, en respect des consignes données par la loi. En tous cas, je tente toujours de comprendre les observations qui me font faites par le public qui prend la peine de participer a l’enquête publique ; C’est tout simplement du respect à son égard.

Je tenais à le préciser présentement suite aux dires de ce point 9 que je considère comme étant à la limite de la mise en cause ou d’une pression que je refuse, bref !
----------------------
Que noter de plus que ce qui a été déjà largement évoqué dans les observations précédentes ?
Pour ma part, je relève une nouvelle fois les problèmes du risque de saturation et d’acceptabilité des parcs éoliens sur une zone NON désertique que je qualifie de semi-rurale et non totalement rurale, car quand même 4 voire 5 communes/villages importants (si je rajoute Quiévy), ceinturent ce nouveau parc des chemins de grès, considérant aussi les projets du Moulin de Jérôme et celui d’Haussy. 

Ceci dit, de ma visite sur le terrain qui est vallonné, ce parc d’éoliennes tel qu’il serait constitué par rapport aux communes concernées, me laisse à  penser que l’impact est très relatif, au moins pour le plus grand nombre des habitations ; Autrement dit le parc éolien ne sera pas ou peu visible pour la plupart d’entre elles, sauf bien évidemment celles qui sont le plus sur les hauteurs des communes précitées car elles sont généralement encaissées et notamment à St Python.
Par ailleurs, ce qui est apparu comme implantation anarchique pour l’APEEVA, est en fait pensée au mieux pour éviter par exemple un effet de barreaux.
Quant au sujet de la ferme de la fontaine au tertre, le propriétaire est venu émettre un avis favorable. Il est quand même un des tous premiers concernés, non ?
Le souci du couloir migratoire des oiseaux est à mon sens bien traité dans le mémoire en réponse du M.O. De toute façon, un suivi de la mortalité éventuelle de ce type de faune est prévu et sera réalisé avec sérieux, je pense. (Engagement acté).
Les constats à l’étranger, à relier au point 8 (évènements étrangers) : oui, sans doute mais présentement à travers un seul projet, il ne peut être question de remettre en cause une stratégie, un positionnement, des décisions gouvernementaux actés par les lois & règlements notamment par la loi dite de Grenelle 2.

J’interviens présentement pour un projet circonstancié, telle est ma mission,  mais certainement  pas pour un débat et encore moins une remise en cause de choix sur ce sujet de l’Eolien à savoir : doit il ou non perdurer ?
Je dois seulement me positionner sur l’intérêt général d’un projet et ici, en l’occurrence sur le projet dit des chemins de grès.

L’avis du D.R.A.C., que je sache, ne fait pas partie des autorités dont je dois vérifier si elle doit être consultée ou non et je fais confiance à la préfecture qui en amont, les sollicite.

Les études d’impacts réalisées de manière indépendante : Sur ce point, le M.O. répond (dans son mémoire, en annexe) qu’il a fait appel à des intervenants indépendants. Dont acte car je n ai pas la possibilité de le vérifier.
Je dirai simplement afin de lever toute ambigüité ou tout soupçon car il est vrai qu’un lien de rémunération de ces études entre le porteur de projet et son B.E., peut poser question, alors que peut être, ces études pourraient être commanditées par la préfecture qui ensuite, en factureraient les frais au M.O.. A voir par cette dernière…

Mais il ne m’appartient pas de diriger les choses en la matière, ce n est pas de mon ressort ! Néanmoins une recommandation sera émise à ce sujet.
Le bruit et les infrasons. 

Sur le bruit, ma viste sur un parc éolien similaire me laisse croire que cet aspect relève effectivement plus des craintes a priori comme le dit le M.O. et sans tenir compte de toutes les avancées & progrès réalisés sur cette technologie depuis bien plus de10 ans.
En effet, suite à ma visite à Courcelles lez Lens, l’hydraulique est désormais très intégrée et on sait que celle-ci est peu bruyante ? J’ai d’ailleurs remarqué que les compresseurs/refroidisseurs des machines me semblaient plus bruyants que les pales, elles-mêmes…
Sur les infrasons, je ferai une recommandation afin que la préfecture demande à l’agence régionale de Santé (A.R.S.) de sensibiliser les médecins généralistes de ce secteur et ce afin d’observer si les infrasons en question, ont un impact particulier. 
Je reconnais que les très basses fréquences ont une plus  grande portée (reste à voir leur puissance) et sont peut-être perturbatrices sur différents organes du corps humain comme les oreilles mais pas seulement (ex : glandes, nerfs etc.., je ne sais pas trop…). 
Ceci est du ressort de cette autorité qui doit prendre toutes les mesures de prévention et de suivi, adéquates. Elle sera sensibilisée si ma recommandation est suivie. Je ne peux aller à « la réserve », sur ce point, n’étant modestement pas compétent en la matière mais pour le moins, cette première étape sera traitée avec peut être un retour comme quoi, l’A.R.S. est déjà particulièrement sensibilisée à ce problème et agit comme tel (n’ayant pas le temps de l’interroger à ce sujet).
Pour terminer, sur les aspects financiers & de financement, je pense qu’il n y a pas de nouveaux points et de nouvelles mises en cause, par rapport a ceux que j’ai pu déjà et ci-dessus évoqués. 
C- Dossier de l’association P.A.CA.VI
Son président M. Jean Michel Beudin s’est présenté 2 fois aux permanences du C.E. de St Python et a remis un dossier de 7 pages et 20 pages annexes, son secrétaire M. Michel Montaye est venu 3 fois  et a laissé 2 observations.
De plus, j’ai reçu une lettre recommandée avec A.R de leurs parts le 25/04/2015, qui a généré un contact avec eux, comme évoqué au chapitre 3.
Résumé des points soulevés par cette association dont je n’ai pu savoir de combien de membres est-elle composée malgré ma demande auprès de son secrétaire mais peu importe in fine car cela aurait mieux illustré ce dossier pour celle-ci :
*  Demande l’annulation du projet et dénonce en termes de motivations:

-le choix d’implantation, très mauvais selon elle, 


-les nuisances sonores engendrées par les 10 Eoliennes,

-le non respect des distances par rapport aux axes routiers RD 942 & 113, 


-la proximité par rapport au gazoduc existant sur la zone, 

-le défaut d’information et de concertation avec les habitants des communes concernées, 

-et la proximité avec d’autres parcs éoliens existants ou à venir (Saturation).
Le dossier aborde en préalable l’utilité ou non de l’Eolien puis continue sur une sérieuse critique de l’étude d’impact, notamment sur les photomontages, aborde les nuisances sonores & visuelles, la dévalorisation immobilière et la santé humaine par rapport à ce projet, les éventuels dangers de ce projet, les conséquences éventuelles sur l’avifaune, la remis en état du site après la fin d’exploitation, les compensations, l’information du public et enfin les conclusions avec un nota bene sur la puissance financière vis-à-vis du développement de cette technologie de production d’électricité.
Les annexes sont des photomontages reconsidérés selon l’association PA.CA.V.I., divers articles de presse relatifs à l’Eolien, un calcul sur le niveau sonore à l’entrée de St Python, une carte d’implantation des projets environnants, un contre-devis de démontage d’Eoliennes et divers documents traitant de cette thématique de l’Eolien. Ces annexes sont numérotées de 1 à 20.
· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------
S’agissant  des points techniques relatifs aux motivations de demande d’annulation de la part de l’association PA .CA.V.I.,  j’invite les intéressés à trouver des réponses claires du Maitre d’Ouvrage dans son mémoire en réponse même si je le trouve sur certaines réponses, un peu polémique par moment.
En effet, pour moi  la bonne communication passe par le fait de redire sans cesse la même chose en termes différents, sans invectives  et avec une écoute active, si bien sur, le but est de combattre justement les préjugés et idées reçues… C’est vrai aussi pour le dossier précédent (l’APEEVA).
Sur les points spécifiques de ce dossier, je dirai que bon nombre sont itératifs avec les points précédemment abordés et mes commentaires se retrouvent aisément ci-dessus.
En complément et en sus de mes analyses données ci-dessus et de mes conclusions générales données ci-après, je dirai qu’à travers de cette E .P., j’ai acquis l’intime conviction que la production d’énergie par l’éolien est complémentaire aux autres moyens de production qui ont chacun leurs caractéristiques & spécificités  ainsi que leurs places respectives à avoir, ou plutôt à leur donner au niveau des décisions gouvernementales. C est ce que fait la loi, et en particulier la loi dite Grenelle 2.
Ensuite la réflexion et la loi, peuvent et doivent  toujours évoluer en fonction de la situation et des constats.
En effet, L’Eolien produit que s’il y a du vent suffisant, le photovoltaïque produit uniquement le jour & s’il y a de la lumière suffisante, le nucléaire ne produit que par de très grosses tranches sans parler du grave problème des déchets non traitables à ce jour, le thermique est certes souple mais dégage du CO2 : problématique pour l’incidence climatique  et qualité de l’air dont nous avons besoin, l’hydraulique est limité etc. etc….
Ce serait donc à mon sens, en conjuguant ces sources d’énergie que nous pouvons satisfaire de manière optimale, notre consommation d’électricité toujours croissante malgré les économies possibles.

Bien entendu chaque moyen de production a des contreparties négatives qu’il nous faut prendre en compte et gérer au mieux dans l’intérêt des générations à venir. 
D’ailleurs, comme il a été connu avec des tarifs EJP (Ecrêtage Jour de Pointe), pourquoi ne pas proposer ce type de tarif au public et même aux industriels ? Simple suggestion !

Réponses partielles du C.E. aux questions de l’association (en rouge dans le dossier), considérant que le Maitre d’ouvrage apporté les siennes dans le mémoire en réponse:
· Photomontages : S’ils sont mis en cause par l’association dans l’étude d’impact, Celles données par cette dernière ne sont certainement pas réalistes de mon point de vue.

Sur l’impact paysager, certes il y existe un rejet d’emblée bien compréhensible mais je me suis posé la question de savoir si c’était pire que les pylônes EDF très haute tension que l on voit par ex. à l’entrée de Solesmes ; eh bien je ne le crois pas même si j’entends déjà que cela rajoute encore… 
C’est d’ailleurs pourquoi je recommanderai de bien mesurer le seuil d’acceptabilité de la population, n’étant pas comme je le disais précédemment, dans des zones inhabitées comme en Picardie, le long de l’autoroute A1, sur de très grandes zones agricoles, sans gros intérêt paysager à mon sens.

· Etude complémentaire : Non je ne le  pense pas, l’enquête publique étant la dernière étape sauf si je donnais un avis défavorable ou si les autorités administratives (entre autres, la préfet) décidaient de ne pas accorder l’autorisation Unique d’exploitation de ces ICPE dans l’ultime étape qui se déroulera ensuite.

A noter que certaines recommandations ou remarques faites dans les E.P., permettront sans doute de faire évoluer les choses quant aux différentes nuisances évoquées.  Et je le rappelle, la technologie évolue rapidement en la matière avec justement l’annihilation d’une partie de celles-ci (pas toutes bien sur, la présence physique par ex. me parait être difficilement occultée…).
· Pour les appels d’urgence, Il est prévu dans le dossier un service de maintenance de l’exploitant 24h/24h – 7j/7, au-delà même des dispositifs techniques de surveillance. Je suppose qu’il sera communiqué aux mairies concernées.
· S’agissant de l’avifaune, le dossier précise que les flux migratoire ont été respectés et un suivi de la mortalité éventuelle des oiseaux est bien prévu. Jusqu’ici, je n’ai pas connaissance que des parcs récents aient rencontrés cette problématique.
Pour les oiseaux éventuellement morts ou blessés, le M.O. peut toujours être contacté, à mon avis.
· S’agissant du Gazoduc, il semble ne pas y avoir de conséquences possibles quand j’ai évoqué ce point auprès du M.O, bien intégré en amont.
· Pour le démantèlement, les réponses sont dans le mémoire en réponse ou le M.O. déclare son intention de respecter ses engagements et fait part de son sérieux !
· Compensations : Aujourd’hui tel que je l’ai compris quant à l’intérêt financier des populations et des communes concernés, celles-ci bénéficient de retombées de l’exploitation de cette source de production électrique. Les ordres d’idées en la matière sont connus. Je rappelle que les Conseils municipaux concernés, représentant la population d’une commune, sont consultés et ont tous donné un avis favorable reconfirmé encore dernièrement par certaines d’entre elles.
Ensuite, il leur appartient de les gérer et c’est pourquoi, m’a-t-on expliqué, les impôts locaux n’ont guère augmentés sur celles-ci à ce jour ou n’augmenteront pas de suite grâce à ces taxes à venir sur l’Eolien.
· Réunion publique, La première et seule demande m’a été faite peu de temps avant la clôture de l’E.P. Un échange téléphonique a eu lieu le 28/04/2015 entre le Secrétaire de l’association et le Commissaire enquêteur, suite à la lettre recommandée.
En définitive, seule une visite (qui a eu lieu le 04/05/2015) et la remise d’un présent dossier ont été actés. M. le Maire de St Python m’a fourni la liste des actions de communication (chapitre 2, page 9)  ainsi que les différents supports qui ont eu lieu et joints au rapport d’enquête.

Pour moi, même si elle n’est jamais exhaustive, la communication respecte très largement les exigences légales et minimales en la matière.
·  L’aspect financier a déjà été traité et le sera dans mes conclusions générales.
· 6-3 Mémoire en réponse du demandeur, le Maitre d’Ouvrage (M.O.)
· L’ensemble de ces observations a été transmis au demandeur le 04 mai 2015 à 18h.
· Conformément à l’article 7 de l’arrêté préfectoral, le demandeur a souhaité établir une réponse aux observations, qui m’est parvenu par voie électronique le 18 mai 2015.
· Avis du commissaire-enquêteur :

----------------
Comme déjà dit, pour le commissaire enquêteur, le mémoire en réponse, répond de manière claire & précise à de nombreuses questions d’ordre techniques et même financières quant au business model  et rentabilité de ces investissements car bien sur il s’agit bien de cela comme de tout autre projet comme par exemple le canal Nord-Seine.
Le M.O. prend de nombreux engagements sur bon nombre d’aspects de ce projet (évoqués ci-dessus) mais bien entendu, croyant fermement à cette technologie de l’Eolien et pour cause…, il met partialement  les mérites et les avantages en avant et quant aux inconvénients qui seraient constatés ou même connus, il s’engage à être vigilent et à répondre à toute difficulté ultérieure.
 C’est d’ailleurs à mon sens, son intérêt aussi, s’il veut que l’Eolien perdure à moyen & long terme (20 ans et +).
Sur certaines interpellations, le M.O. n’hésite pas & demander aux intéressés, de lui communiquer les éléments de l’observation faite au registre d’E.P., pour aller plus loin, comme par exemple la remarque de M. Plez sur d’éventuelles coulées de boue.

Notons  effectivement que les Eoliennes seront des paratonnerres et protégeront donc en partie les villages avoisinants.

C’est pourquoi j’ai trouvé ce mémoire sincère tant sur ces points que sur les réponses techniques.
Mais bien entendu, le commissaire enquêteur que  je suis et qui a été désigné comme tel, émettra son avis ci–après, comme il se doit légalement, réaffirmant ma totale indépendance vis-à-vis du M.O. ainsi que des autorités administratives.
CONCLUSİONS MOTİVÉES 
DU COMMİSSAİRE-ENQUÊTEUR.
Le Maitre d’Ouvrage (M.O.), la SEPE « les vents de l’est Cambrésis, S.A.S. »  RCS Lille N° de Siret 523 476 109, en lien avec le bureau d’études spécialisées ECOTERA-Développement S.A.S, sis à la même adresse 521 Bd du Pd Hoover « le Polychrome » 59800 Lille, a engagé une procédure d’Autorisation Unique auprès de la préfecture  du Nord, le 15 septembre 2014, en vue d’exploiter un parc de 10 aérogénérateurs (éoliennes) sur les communes suivantes : 

3 éoliennes sur Saint Hilaire les Cambrai, 3 éoliennes sur Saint Python, 3 éoliennes sur Viesly et 1 éolienne sur saint Vaast en Cis ainsi que deux postes de livraison s’y attenants.
Ce rapport de présentation de l’enquête publique  que j’ai conduite  du vendredi 03 avril 2015 au lundi 04 mai 2015, donne l’ensemble des travaux réalisés pour mener à bien cette Autorisation Unique, en application :

· des articles du code de l’environnement et notamment les articles L512-2, 14 & 25 ; R123-6 à -22 
· du code du travail et notamment les articles L 4612-15 et 4

· du décret n°2014-450 du 2 mai 2014

· la circulaire du 03 septembre 2009 relative à la préparation de l’avis de l’autorité environnementale

et vu

· le dossier produit par la SEPE complété de l’étude d’impact

· l’avis rendu par l’inspecteur des installées classées de la DREAL en date du 18/12/2014.

· L’avis de l’autorité environnementale en du date du 22/01/2015

· Les désignations et délégations faites pour cette affaire.
M. Jacques DEFEVER, commissaire-enquêteur, 

-S’étant rendu sur les lieux et ayant fait une visite sur un parc similaire d’éoliennes déjà en exploitation
-Ayant étudié les différentes pièces du dossier déposé par le Maitre d’ouvrage et soumis à enquête publique, ainsi que les avis des différentes autorités en la matière
-Ayant rencontré les maires des 4 communes concernées
-Ayant été à la disposition du public sur 4 permanences pour l’accueillir, le rencontrer, l’écouter, l’informer et enregistrer ses observations ou propositions, 
-Vu les articles de la législation et de la réglementation, précités 

-Vu la délibération des différents conseils municipaux  concernés, y compris ceux des communes avoisinantes dans un rayon de 6 kms (qui pouvaient aussi se positionner) 
-Vu les dispositions prises pour l’information du public, 

-Vu les observations recueillies auprès des parties au dossier, qui ont contribué au dossier 

-Vu les observations recueillies verbalement, par écrit ou sur le registre d’enquête, 

Considère le bon déroulement matériel de l’enquête : 

Enquête publique relative à l’autorisation Unique en vue d’exploiter un parc de 10 aérogénérateurs, qui s’est déroulée du vendredi 03 avril 2015 au lundi 04 mai 2015 inclus, de manière satisfaisante et conformément aux prescriptions légales et réglementaires en vigueur, et à l’Arrêté de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer du Nord en date du 19 février 2015.
Aucun incident n’a été constaté  au cours de l’enquête publique. Le climat des permanences a été très correct même au niveau  des personnes et des associations opposantes.
- Attendu que les divers avis des autorités consultées sont favorables 
- Attendu que la position de tous les Conseil municipaux est favorable et conforme aux orientations gouvernementales en matière de la politique énergétique de la France
Reprenant l’ensemble de l’argumentaire exposé 

• au chapitre 5-3: recensement et analyse des avis des personnes publiques associées 

• au chapitre 6: recensement et analyse des observations, 

• et les analyses et observations personnelles du commissaire-enquêteur (ch.6); 

Considère que le projet se maintient dans l’esprit et dans l’application des différents codes de l’environnement, du travail etc. et de la politique gouvernementale en matière énergétique & environnementale
Le commissaire enquêteur adhère globalement à ce projet.

En effet, pour lui, il répond en partie aux enjeux des accords de Kyoto & de la loi de Grenelle-II auxquels il adhère, ne serait-ce que pour la prise de conscience liée à notre environnement climatique & de qualité de l’air, du réchauffement de la planète etc., certes à un niveau très modeste que celui de ce projet et  même avec ses inconvénients abordés dans ce rapport et pris en compte.
L’Eolien ne diminue en rien l’aspect des investissements faits sans doute en double, mais il permet d’économiser nos ressources devenues précieuses (charbon, pétrole, gaz, etc.) et ne dégage pas de CO2, ni de particules gênantes pour la qualité de l’air.

L’aspect des retombées financières pour les communes, n’étant pas neutre, conduit entre autres, à ce type d’implantation semi-rurales mais ce débat sort clairement du cadre d’une enquête publique. En effet, il n’appartient pas au Commissaire-enquêteur de se positionner sur celui-ci.

Ce projet m’apparait donc être cohérent. 
Le commissaire-enquêteur a vu dans ce projet, une  bonne prise en compte des différents aspects liés à ce projet  d’exploitation des énergies renouvelables. 

Comme évoqué dans les chapitres précédents, Il est évident que c’est en conjuguant les différentes caractéristiques des moyens de production d’électricité, que la France trouvera l’équilibre optimal en la matière. Je ne crois pas qu’il y ait lieu de les opposer par principe ! 
Le commissaire-enquêteur a été néanmoins sensible, entre autres, à certaines remarques & observations donnés par ses interlocuteurs oralement ou par écrit, aussi des recommandations et une réserve seront donc émises.
En conséquence,

Le Commissaire Enquêteur : M. Jacques DEFEVER donne
Un avis favorable  au projet d’exploitation de ce parc de 10 aérogénérateurs, tel que décrit dans le dossier présenté par le Maitre d’ouvrage et ce sur les communes de 
de Saint Hilaire les Cambrai, Saint Vaast en Cis, Saint Python et Viesly.
* avec recommandation de : 
1- de faire reconsidérer par l’autorité de l’aviation civile, le souci des flashes de signalisation des éoliennes, qui semblent très perturbateurs dans un milieu semi-rural comme celui-ci.
Il semble en effet que la lumière rouge, tout aussi efficace, utilisée en d’autres lieux et à l’étranger serait moins agressive. Le problème de leur fréquence semble aussi particulièrement agressive aux dires et au lu des éléments fournis dans l’E.P.
A revoir donc sans polémique et pour le moins, faire remonter cette recommandation, certainement par la préfecture du Nord aux décideurs concernés !
2- Sur le problème de la dévalorisation immobilière, je reste convaincu que pour le moins, le nombre d’acheteurs potentiels d’un immeuble avec Eolienne à portée de vue, à moins de 2 kms par ex. de celle-ci à vol d’oiseau, serait moindre et ce,  assez significativement.
Aussi pour en avoir la certitude de mon point de vue et malgré la réponse du M.O., je recommande aux propriétaires concernés, pendant une période préconisée à 5 ans à compter de la date de réalisation de ce parc d’Eoliennes, de faire établir une estimation au plus vite de leur immeuble/bien basé sur 3 évaluations (généralement gratuites) faites auprès des professionnels de l’immobilier (Notaires, Agences immobilières et Experts) et d’en arguer éventuellement auprès du maitre d’ouvrage en cas de vente très dévalorisée de leur bien ; Les mairies pouvant être garant de cette information si cette recommandation est validée.

Bien sur dans le cas d’une importante dévalorisation constatée, entre une estimation et une vente, elle devrait  alors être modulée positivement ou négativement en fonction de paramètres du moment dont les experts immobiliers en ont la connaissance et ce, juste après la vente (exemple : santé de l’immobilier, taux bancaires, pression du marché etc.).
3- De bien reconsidérer à quelques mètres près, pour les Eoliennes E9 et E10, leur implantation sur St Python et les pales tournant en partie sur Viesly. 
Autrement dit, de prévenir tout différend à l’avenir de ce fait (evt. par convention).
4- De sensibiliser par la préfecture du Nord, si ce n’est déjà fait, l’Agence Régionale de Santé sur le problème des infrasons & nuisances sonores, d’ailleurs pas forcement audibles à l’oreille, émis éventuellement par ces machines (Cf. dossiers des associations remis lors de l’E.P.).
A charge ensuite pour elle, si elle le décide de sensibiliser les médecins généralistes & spécialiste du secteur dans un rayon de quelques kms a priori, tel que dit par la loi pour l’information de ce type de projet (6kms), à d’éventuelles conséquences sur la santé humaine, surveillées médicalement auprès de leurs patients qui se plaindraient des maux évoqués dans les dossiers, et donc d’établir un lien éventuel de cause à effet. Je ne les reprends pas volontairement ici dans mes conclusions, n’étant pas compétent pour les souligner concrètement tout ou partie (par ex. acouphènes).
5- De veiller globalement à l’effet de saturation de l’émergence de parcs éoliens trop ‘’denses’’ et trop rapprochés sur des secteurs semi ruraux comme celui de l’Est Cambrésis ! Trop c’est trop ! J’ai clairement ressenti que l’on pouvait être  la limite de l’acceptable pour certaines populations  hostiles qui ne manquerait pas de grossir sur ce rejet possible. (2 associations locales !)

Je me devais donc d’appeler l’attention des autorités administratives et des élus, à ce sujet.
6- Prouver la neutralité des consultants et  bureaux-experts mandatés par le M.O. notamment en ce qui concerne les impacts liés  à l’environnement et encore plus, à la santé humaine.

Etant rémunérés par celui-ci, il est difficile de faire croire au public qu’ils sont vraiment indépendants. Il vaudrait mieux à mon sens qu’ils  soient commandités par l’autorité publique qui se ferait ensuite défrayée par le M.O.
7- pour le Maitre d’ouvrage, d’informer dans un délai d’un mois après la délivrance de l’autorisation Unique d’exploiter ce futur parc d’éoliennes, s’il y a lieu,  d’informer par courrier (L.A.R.) de cette future implantation, les professionnels de l’immobilier de ce secteur (de l’ordre du dizaine), limité à Caudry & Solesmes ; voulant prévenir ainsi tout défaut d’information pour les acheteurs de biens à proximité de ce futur parc d’Eoliennes, comme constaté par l’observation d’une personne m’ayant adressé un courrier (Cf. page 24 de ce rapport). Il en est différemment pour les résidents antérieurs qui eux, ont bénéficié de la procédure préalable de l’Autorisation Unique et de toute son information corolaire.
Je préconise à l’avenir qu’il en soit ainsi pour tous les autres projets de cette nature, et ce dès le dépôt de l’autorisation unique (date pivot me semble-t-il), afin de ne pas découvrir tardivement ce type de projet à proximité de l’achat d’un bien immobilier à venir. Bien entendu après la réalisation physique, il est évident que l’information ne pourrait plus être méconnue.
8- En lien avec la remarque de la DREAL et de l’association PA.CA.V.I, vérifier les effets inoffensifs des ombres& lumières des Eoliennes E4 et E8 sur le RD 942.
Ainsi ce projet sera à mon sens, en très bonne adéquation. 
Le 01 Juin 2015,  Jacques DEFEVER Commissaire enquêteur







         Signature
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